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Inconditionnellement du côté du peuple palestinien 
Contre l’État d’Israël, État colonial artificiel, raciste, meurtrier 

Contre Macron, contre Biden, 
contre la coalition impérialiste qui soutient l’État sioniste 

Une guerre coloniale d’extermination 

Depuis le 7 octobre, l’État d’Israël déchaîne contre la 
Bande de Gaza un déluge de bombes. Dès le 2 novembre, 
l’observatoire Euro-Med situé en Suisse estimait que la 
somme des explosifs déversés sur ce petit territoire 
excédait la puissance de deux bombes atomiques du type 
de celle employée par l’impérialisme américain contre 
Hiroshima au Japon. De nombreuses sources corroborent 
également le recours massif aux armes anti-personnelles 
telles que les bombes à fragmentation et le phosphore 
blanc. Le site Wikipedia nous informe sur les effets de 
cette substance considérée comme une arme chimique : 
« Il en résulte (lors de l'utilisation de bombes), une 
dissolution des tissus vivants (composés majoritairement 
d'eau) (…) Le phosphore blanc est un explosif, mais ses 
capacités incendiaires (cœur de l'explosion) sont 
nettement inférieures au napalm. Le phosphore qui ne 
brûle pas s'échappe sous la forme d'un nuage corrosif, 
ce qui le classe dans la catégorie des armes chimiques. 
Lors d'utilisations offensives, les concentrations de 

phosphore sont si élevées que le nuage blanc en question 
est souvent beaucoup plus meurtrier que l'explosion. » 
C’est une arme d’extermination dont les seuls usagers 
avérés depuis 1945 sont l’Irak contre le peuple kurde en 
1991, la Russie contre le peuple tchétchène en 1994-96, 
l’État sioniste (contre le Liban en 1982 et 2006, lors de 
ses bombardements répétés contre la Bande de Gaza 
depuis 2008) et l’impérialisme américain de manière 
systématique (Corée, Vietnam, Irak, Syrie…). 
La bande de Gaza est un territoire d’une superficie d’à 
peine 360 kilomètres carrés, contre 900 pour la ville 
japonaise d’Hiroshima. S’y concentrent 2,3 millions de 
Palestiniens, dont une majorité de réfugiés ayant fui les 
massacres et annexions successifs de l’État sioniste 
depuis 1948. Sa densité de population fait partie des plus 
élevées au monde. À l’évidence, la guerre menée par 
l’État sioniste a pour objectif de se débarrasser 
définitivement des Palestiniens en les exterminant ou en 
les chassant. 

Un objectif assumé : tirer un trait sur la Palestine et son peuple 

Sur le terrain, les dirigeants de l’État d’Israël ne cachent 
rien de leurs objectifs. Dès l’annonce de la coupure 
d’approvisionnement en eau, en gaz et en électricité de 
la Bande de Gaza, le 9 octobre, le ministre israélien de la 
défense, Yoav Galant, déclarait : « Nous combattons des 
animaux humains et nous agissons en conséquence. » Et 
le président israélien, Isaac Herzog, ajoutait cinq jours 
plus tard : « C’est une nation entière qui est 
responsable. » 

À partir de la fin du mois d’octobre, l’invasion de Gaza 
par des troupes au sol a rapidement abouti au bouclage 
du nord de la Bande par Tsahal : une zone que l’État 
sioniste annonçait cibler en priorité depuis le début des 
opérations, dans l’objectif d’en expulser les habitants. 
Dans la foulée, commençaient les tirs délibérés sur les 
ambulances et le 10 novembre, le siège barbare du 
principal hôpital, Al Shifa.                        (Suite page 2) 
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Pourquoi cette zone ? Parce que le nord, c’est Gaza-ville, 
le principal centre urbain, sans lequel toute survie des 
Palestiniens de Gaza, déjà entassés les uns sur les autres 
avant l’offensive, est impensable. 
C’est dans cette situation qu’un autre ministre, ancien 
directeur du Shin Bet (les renseignements intérieurs 
israéliens) et membre du conseil de sécurité de 
Netanyahu, Avi Dichter, a déclaré et répété à la 
télévision israélienne lors d’une interview : « La Nakba 
en 2023 à Gaza. C’est ainsi que cela se terminera. » La 
Nakba, c’est-à-dire la « catastrophe » provoquée en 

1947-48 par la proclamation de l’État d’Israël sur la 
majeure partie du sol palestinien, sur la base d’un 
processus méthodique de nettoyage ethnique : voilà ce 
qu’il s’agit de parachever, afin de proclamer la pleine 
réalisation de l’objectif historique des sionistes, le 
« Grand Israël » sur toute la Palestine. Et Dichter précise 
encore : « Les forces de l’armée israélienne garderont le 
contrôle de la bande de Gaza, nous ne le céderons pas 
aux forces internationales. » Quant à un hypothétique 
retour des réfugiés palestiniens : « Je ne vois pas 
comment cela serait possible ». 

Nettoyage ethnique de la Cisjordanie 

Dès le début des opérations militaires contre la Bande de 
Gaza, l’État sioniste a procédé à la distribution de 10 000 
fusils à destination des « civils » israéliens volontaires. 
Mais la « demande » en la matière excède très largement 
l’offre : « Près de 200 000 demandes de permis de port 
d’armes ont été déposées depuis l’attaque du Hamas, le 
7 octobre. » (Le Monde, 3 novembre). C’est une 
véritable incitation à la multiplication des pogroms anti-
palestiniens, déjà fréquents avant le 7 octobre, tout 
comme les raids militaires contre les camps de réfugiés 
(Tulkarem, Jénine…) accompagnés de bulldozers et de 
destructions massives. 
Et les résultats sont significatifs : même selon les chiffres 
« officiels » de l’État sioniste, le nombre de Palestiniens 
abattus en Cisjordanie se comptent déjà par centaines. 
« Pour Iyad Haddad, de l'ONG israélienne B'Tselem, 
"les cas de Palestiniens tués par balles que nous avons 
examinés prouvent que l'armée israélienne et les colons 
ont désormais les mains libres pour tirer sur des 
Palestiniens en Cisjordanie, d'une façon inédite". » (site 
d’Euronews, 15 novembre). 

Surtout, les milices de colons appuyées par les soldats 
israéliens font régner la terreur dans tout ce qui reste de 
Cisjordanie (moins de 20% de cette région échappe 
encore aux annexions successives), contraignant les 
Palestiniens à quitter leurs lotissements par milliers : 
« Les colons de Cisjordanie exploitent le « moment 
propice » créé par la guerre que le Hamas a engagée 
pour expulser des milliers de Palestiniens de leurs 
maisons et de leurs terres. Ils les terrorisent de diverses 
façons afin de les chasser de leurs villages. Loin des yeux 
de quiconque, la Cisjordanie est en train de changer de 
manière quasi-irréversible. » (Haaretz, 16 novembre) 
Dans la foulée, l’État sioniste juge même possible de se 
débarrasser des restes de l’« Autorité palestinienne », 
dont les « services de sécurité » veillent pourtant 
scrupuleusement à assurer l’ « ordre » colonial : les taxes 
prélevées dans les restes de Cisjordanie qui n’ont pas 
encore été annexés directement par l’État sioniste ne sont 
pas reversées à l’ « Autorité » de Ramallah, sous prétexte 
de « payer » le coût de la guerre. 

Le « soutien inconditionnel » de l’impérialisme américain 

Dès le 7 octobre, à l’exception notable de la Chine et de 
la Russie, toutes les puissances impérialistes d’Europe, 
le Japon ont proclamé par avance leur « soutien 
inconditionnel » à l’État sioniste. Mais le soutien que, 
sans surprise, Biden apporte à l’État sioniste au compte 
de l’impérialisme a une nature toute particulière. Sans 
lui, l’offensive israélienne ne pourrait probablement pas 
se poursuivre : « les États-Unis auraient commencé à 
livrer des munitions à Israël pour remettre à flot le stock 
de missiles antimissiles du bouclier « Dôme de fer », 
entamé par l’interception des milliers de roquettes 
lancées durant le week-end par le Hamas sur le pays. », 
précisait ainsi Libération dès le 9 octobre. 
Le 20 octobre, Biden a demandé au Congrès l’octroi de 
14,3 milliards d’aides exceptionnelles à Israël, qui 
doivent s’ajouter aux aides déjà massives versées à l’État 
sioniste chaque année. Ce soutien financier et logistique 
s’accompagne d’un appui maritime et aérien 
impressionnant : « Washington a décidé d’envoyer l’USS 
Ford dans l’est de la Méditerranée pour soutenir son 
allié israélien. Ce porte-avions, le plus gros du monde, 

est accompagné de son groupe aéronaval : le croiseur 
lance-missiles USS Normandy et les destroyers lance-
missiles USS Thomas Hudner, USS Ramage, USS 
Carney et USS Roosevelt. (…) Le 15 octobre, les États-
Unis ont décidé de dépêcher sur place un deuxième 
porte-avions, l’USS Dwight D. Eisenhower. (…) Ces 
deux groupes représentent une force militaire très 
conséquente, capable de tirer plusieurs dizaines de 
missiles simultanément. » (La Voix du Nord, 
17 octobre 2023) S’y ajoutent des avions déployés en 
Jordanie, des milliers de soldats placés en « alerte 
maximale » en vue d’un éventuel déploiement, les bases 
militaires et navales déjà présentes dans la Péninsule 
arabique, en Turquie… 
Il s’agit de faire peser sur toute la région la menace d’une 
intervention directe de l’impérialisme américain en sus 
d’Israël : « L’US Centcom se tient fermement aux côtés 
de ses partenaires israéliens et régionaux pour répondre 
au risque que poserait une partie qui chercherait à 
étendre le conflit » a déclaré le général Kurilla, 
commandant du Centcom. » (Libération, 9 novembre). 
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Dans la ligne de mire : le Hezbollah, la Syrie, l’Iran. Des 
menaces qui ne peuvent être prises à la légère de la part 
de la puissance qui porte la responsabilité directe ou 
indirecte de millions de morts de l’Irak au Yémen. 
Depuis des décennies, Israël constitue le « gendarme » 
de l’impérialisme américain au Proche-Orient. C’est 
encore plus vrai depuis qu’Obama puis Trump ont dû 
procéder au rapatriement des troupes américaines 
auparavant basées en Irak après l’invasion de ce pays en 
2003. Depuis, Washington délègue au tandem constitué 
par l’État sioniste et l’Arabie saoudite le soin d’assurer 

son « ordre » dans la région, en contrepartie pour l’État 
sioniste de bien plus grandes latitudes dans son 
« traitement » du peuple palestinien. La guerre d’Israël 
contre le peuple palestinien offre aussi une 
« opportunité » spécifique à l’impérialisme américain : 
en déployant une puissance militaire sans égale en appui 
à l’État sioniste, l’impérialisme US affirme brutalement 
non seulement sa prééminence dans toute la région, mais 
aussi sa volonté d’hégémonie vis-à-vis de toutes les 
autres puissances impérialistes, alors que sa domination 
économique est mise à mal depuis des décennies, plus 
encore depuis l’émergence de l’impérialisme chinois. 

Les « attaques du Hamas » : une opportunité pour Israël 

On se souvient que la guerre coloniale d’extermination 
lancée par Israël contre le peuple palestinien a été initiée, 
comme toute guerre soutenue par les puissances 
impérialistes, par une campagne de propagande massive 
sur l’air de : « Condamnez les crimes du Hamas ». 
« Terrorisme », « crimes contre l’humanité », « crimes 
effroyables, épouvantables, inhumains, 
insoutenables » - tout le catalogue des superlatifs de 
l’horreur a sans doute été épuisé dans l’affaire, de même 
que l’imagination morbide des propagandistes de Tsahal 
en matière de « bébés décapités » voués à figurer aux 
côtés des « armes de destruction massives » de Saddam 
Hussein en 2003 dans le registre de l’intoxication. 
Et quelle « hauteur morale », en effet, que celle des juges 
auto-proclamés : les anciennes puissances coloniales 
d’Europe, coupables de guerres barbares et de millions 
de morts dans leurs anciennes colonies ; l’impérialisme 
japonais, dont les crimes barbares ont nourri la haine des 
peuples dans tout l’océan Pacifique ; l’impérialisme 
américain, dont le bilan meurtrier, de l’emploi des 
bombes nucléaires contre le Japon en 1945 à celui de 
toutes les armes et méthodes d’extermination 
officiellement prohibées par le prétendu « droit 
international », peut présenter un tableau de « crimes de 
guerre » sans équivalent dans le monde. 

Cette guerre n’a pas débuté le 7 octobre 2023, les 
« attaques du Hamas » n’ont été le commencement de 
rien : tout au plus un épisode dans la longue histoire de 
massacres, de colonisation et d’oppression du peuple 
palestinien depuis 1948. Significativement, alors que 
partout ailleurs s’égosillaient les valets politiques ou 
médiatiques des puissances impérialistes, pas une voix 
palestinienne, pas le moindre représentant de 
l’« Autorité palestinienne » pourtant soumise à 
Washington n’a osé se soumettre à l’injonction de 
« condamner les actes du Hamas ». C’est que le peuple 
palestinien dans son ensemble comprenait et même 
approuvait l’incursion du Hamas, qu’il assimilait à un 
acte de résistance légitime. S’il y avait quelqu’un à 
blâmer pour la mort des « civils israéliens », ce devait 
être l’État sioniste. 
« Condamner le Hamas » : c’était dès le 7 octobre et 
depuis, condamner la « violence » de l’opprimé et elle 
seule, tout en faisant l’impasse sur les crimes de 
l’oppresseur passés et à venir ; c’était choisir le camp de 
l’oppresseur contre celui des opprimés. Force est de le 
constater : tous les appareils bourgeois à la tête des partis 
et organisations issus du mouvement ouvrier ont 
immédiatement pris leur place aux côtés de leurs maîtres 
impérialistes. 

Une opération prévue de longue date 

En octobre 2017, l’article sur la Palestine publié par 
Combattre pour le socialisme n°67 stipulait parmi ses 
conclusions : « En dernière analyse, annexer Jérusalem 
pour en faire la capitale d’Israël, pousser jusqu’à son 
terme la colonisation de la Palestine suppose de 
procéder à un véritable génocide, au-delà de tous les 
massacres qui ont déjà été perpétrés par Israël. » En 
effet, dès son élection, Trump avait profondément 
modifié la « feuille de route » conjointe de 
l’impérialisme américain et de l’État d’Israël en 
proclamant que la perspective était désormais celle 
d’« un seul État », c’est-à-dire de l’État sioniste. Il 
parachevait le transfert effectif de l’ambassade 
américaine vers Jérusalem en lieu et place de Tel-Aviv. 
Il s’appuyait en cela sur l’aboutissement du processus 
d’Oslo / Washington. Contrairement à ce qu’indiquent 
les appareils et leurs flancs garde d’extrême gauche, la 

situation dramatique, insoutenable du peuple palestinien 
aujourd’hui ne constitue nullement un « échec » des 
accords d’Oslo/Washington de 1993, frauduleusement 
qualifiés de « processus de paix ». Ces accords ont 
parfaitement rempli leurs véritables objectifs, comme 
l’expliquait l’article déjà cité : 
« Contrairement aux allégations des dirigeants de 
l’OLP, les textes signés par ces derniers n’incluaient pas 
la perspective de la reconnaissance d’un « État 
palestinien », mais bien la reconnaissance d’Israël 
comme un État « légitime » par l’OLP en contrepartie de 
la « reconnaissance » de l’OLP comme « interlocuteur » 
par Israël. Ils instituaient, pour une « période 
transitoire » de cinq ans, une « Autorité palestinienne » 
aux pouvoirs limités (les textes précisent en particulier 
que les colonies sionistes en Cisjordanie relèvent du seul 
gouvernement israélien !). En fait, le Fatah et l’OLP 
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acceptaient de déposer les armes et d’abandonner la 
perspective de libération de la Palestine : ils 
s’engageaient à faire la police au compte d’Israël dans 
les maigres territoires placés sous leur contrôle. Ils 
troquaient en définitive leurs treillis d’opérette contre 
d’authentiques uniformes de gardiens de prison et 
quelques costumes trois-pièces. » 

L’attitude de Biden, qui souligne une préparation et une 
coordination étroite dès le départ entre Washington et 
l’État sioniste, montre qu’il s’inscrit totalement dans la 
continuité de son prédécesseur. 

Israël : à État colonial, société coloniale 

Il n’est pas non plus surprenant que la guerre vouée à 
parachever le projet sioniste soit déclenchée sous la 
houlette de Netanyahu, qui à lui seul incarne près d’un 
quart de siècle de massacres successifs en vue d’aboutir 
à la situation actuelle. Il n’y a là encore rien à modifier 
dans ce que publiait notre bulletin en 2017 : 
« Depuis plus de 20 ans, Benyamin Netanyahou s’est 
imposé comme une figure centrale de la vie politique 
israélienne pourtant de plus en plus dispersée : premier 
ministre en 1996, ministre des Affaires Étrangères puis 
des Finances sous le gouvernement d’Ariel Sharon en 
2002-2005, il a repris ensuite la direction du Likoud à ce 
dernier sur le terrain d’une orientation encore plus 
outrageusement favorable à la colonisation et aux 
opérations guerrières contre le peuple palestinien. 
Premier ministre depuis 2009, Netanyahou a dirigé cinq 
gouvernements successifs, toujours plus ancrés à droite. 
S’il en est ainsi, c’est qu’il a su avec le plus grand 
cynisme s’appuyer sur cette idée directrice : en Israël, 
les élections se gagnent dans le sang palestinien. État 
colonial, État « juif » - c’est-à-dire excluant par 
définition les Palestiniens -, État raciste, Israël voit dans 
l’essor de la colonisation et l’intensification des 
massacres la réponse à toutes ses difficultés. Toute 
l’évolution de la vie politique en Israël depuis des 
décennies témoigne de la nature de cet État : le Parti 
Travailliste israélien, courant dominant du mouvement 
sioniste originel, représentait non le « prolétariat » 
israélien mais bien les élites ashkénazes venues 
d’Europe et d’Amérique. L’organisation syndicale 
officielle, Histadrout, a toujours été la cheville « 
ouvrière » du colonialisme. Mais dès les années 1970, le 
Likoud, appuyé sur les nouvelles vagues d’immigrants 
séfarades, a commencé à prendre le pas sur les 

Travaillistes. À la fin des années 1990, les immigrants 
russes ont trouvé dans Israël Beitenou leur expression 
politique. Plus récemment, ce sont les partis « ultra-
orthodoxes » et les représentants directs des colons de 
Cisjordanie qui se sont taillé une place sur l’échiquier 
politique israélien. 
À chaque étape, c’est dans le sens d’une plus grande 
hystérie coloniale et anti-palestinienne que le paysage 
politique israélien a évolué : depuis 2009, le seul Likoud 
et les partis situés à sa « droite » sur le plan du 
colonialisme ont toujours raflé plus de 50% des 
suffrages exprimés aux élections – l’ensemble des partis 
israéliens adhérant de toute manière à l’idéologie 
coloniale sioniste. Depuis plus de dix ans, Netanyahou a 
su anticiper ces évolutions en préparant les élections par 
des opérations sanglantes contre le peuple palestinien : 
opérations « Plomb durci » de 2009 et « Bordure 
protectrice » en 2014, provoquant des milliers de morts 
et des destructions incommensurables à Gaza. En 2015, 
pourtant entaché par plusieurs scandales et affaires de 
corruption, Netanyahou a permis au Likoud d’obtenir la 
première place des élections législatives en termes de 
suffrages en promettant de s’opposer à la proclamation 
de tout État palestinien. 
Significativement, les importantes manifestations 
israéliennes de l’été 2011 contre le coût de la vie n’ont 
jamais abouti à une rupture avec le sionisme ni à la 
moindre remise en cause des opérations dirigées contre 
les masses palestiniennes. Derrière Netanyahou, c’est 
tout l’État d’Israël qui aspire à en finir avec la Palestine. 
La politique de Netanyahou ne fait que traduire la 
pression de la société israélienne fondée sur la 
colonisation. » 

Il n’y a pas d’organisation de la « résistance palestinienne », ni de « front » arabe ou islamique 

Le rappel du bilan du processus d’Oslo / Washington – 
l’autodestruction des organisations nationalistes 
palestiniennes, et d’abord du Fatah, au sein de 
l’« Autorité palestinienne » – permet de préciser ceci : si 
aujourd’hui l’État d’Israël estime possible de parachever 
son projet de « Grand Israël », c’est précisément que le 
peuple palestinien est désarmé et démuni. Il n‘y a plus 
l’ombre d’une organisation de la « résistance 
palestinienne ». 
Le Hamas et son homologue chiite du « Jihad 
islamique » ne sauraient être considérés comme de telles 
forces de résistance. Le Hamas, en tant qu’organisation 
« islamique » issue des Frères musulmans, ne représente 

pas à ce titre le peuple palestinien ; il ne revendique pas 
et n’a jamais revendiqué la libération de la Palestine. Son 
parcours est celui d’une force mercenaire disposée à se 
vendre au plus offrant – à commencer par Israël, qui s’est 
servi de lui contre les organisations nationalistes 
palestiniennes jusqu’à l’ouverture du processus 
d’Oslo/Washington. Au gré des circonstances, le Hamas 
s’est ainsi placé sous le patronage de nombreuses 
dictatures de la région : Jordanie, Syrie, Qatar, Turquie, 
Iran… Ses opérations « militaires » - incluant celles du 7 
octobre – comme ses opérations politiques utilisent le 
peuple palestinien comme masse de manœuvre en vue de 
« contraindre » l’État sioniste à le reconnaître comme un 
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interlocuteur. Ainsi, les prises d’otage organisées le 7 
octobre montrent que l’objectif de l’opération était de 
négocier avec Israël plutôt que de le combattre. 
Quant au « front islamique » qui serait incarné par des 
forces essentiellement liées à l’Iran – « rebelles » houthis 
du Yémen, Hezbollah libanais, factions chiites d’Irak –, 
il suffit pour juger de leur disposition au combat 
d’évoquer la grande conférence organisée à Beyrouth par 
le dirigeant du Hezbollah, Hassan Nasrallah, le 3 
novembre : 
« Pendant près d’une heure trente d’un discours très 
attendu et applaudi par un public de fidèles aux quatre 
coins du Liban, le secrétaire général du « Parti de Dieu 
» a insisté sur le fait que « la décision et l’exécution » de 
l’attaque du Hamas étaient « 100 % palestiniennes », en 
écartant toute connaissance du projet par l’Iran. Il a 
ensuite qualifié Israël d’État « faible » et « fragile » et 
exhorté les États-Unis à imposer un cessez-le-feu. (…) 

Pour Aurélie Daher, enseignante-chercheuse à Paris-
Dauphine et à Sciences Po Paris, autrice de l’ouvrage 
Le Hezbollah : mobilisation et pouvoir (2014, PUF), le 
discours d’Hassan Nasrallah indique la volonté du 
mouvement pro-iranien de ne pas s’impliquer 
massivement dans le conflit opposant Israël au Hamas, 
un scénario qui a toujours été « impossible », selon 
elle. » (Mediapart, « Liban : Le discours de Nasrallah 
montre qu’une guerre régionale n’est pas au 
programme », 3 novembre). 
Disons-le tout net : une jeune femme qui oserait marcher 
tête nue dans n’importe quelle rue d’Iran a plus de 
probabilité de provoquer la fureur des troupes chiites que 
le massacre de tout le peuple palestinien. Les 
rodomontades occasionnelles du régime iranien et de ses 
vassaux n’ont pour but que de « montrer les dents » en 
vue de dissuader l’impérialisme américain d’aller trop 
loin dans le resserrage de l’étau impérialiste sur l’Iran. 

Le « droit international » 

Accordons quelques lignes à la question du « droit 
international » brandi à l’envi par les bureaucrates 
syndicaux et consorts. Si par « droit international », on 
entend « résolutions de l’ONU », commençons par 
observer que l’impérialisme américain et l’État sioniste 
s’en moquent allègrement. Malgré le sigle ONU, plus de 
cent employés de cette institution ont été massacrés sous 
les bombes ou les tirs de Tsahal, alimentés par la 
logistique américaine. 
L’ONU a été instituée par les vainqueurs de la seconde 
guerre mondiale pour leur permettre de dicter leur 
« droit » et d’imposer leur « ordre » au reste du monde. 
Les membres permanents de son Conseil de Sécurité – 
États-Unis, France, Angleterre, Chine, Russie – y 
disposent d’un droit de véto opposable à toute résolution 
qui serait contraire à leur intérêt : ce dont Washington ne 
se prive pas d’user depuis le 7 octobre contre toute 
résolution proposant un « cessez-le-feu ». L’ONU ne 
dispose d’aucun « bras armé » à même de faire valoir son 

« droit » : en dehors du « droit du plus fort » imposé par 
les troupes des puissances impérialistes, le « droit 
international » est une pure mystification. 
Mais encore : l’ONU a été fondée à une époque où les 
impérialismes français et anglais dirigeaient encore des 
empires coloniaux et commençaient à y mener des 
guerres sanglantes contre les masses luttant pour leur 
indépendance. L’Afrique du sud coloniale et raciste était 
un état membre. Rien à redire donc à la proclamation 
d’un état colonial raciste en Palestine, l’État d’Israël, que 
l’ONU a porté sur les fonts baptismaux en 1948 avec 
l’appui de la bureaucratie stalinienne. Depuis, le « droit 
international » a reconnu les conquêtes territoriales 
successives de l’État sioniste, notamment en 1967. 
Invoquer le « droit international » revient non seulement 
à invoquer une fiction, mais encore à supplier les 
bouchers impérialistes, soutiens proclamés de l’État 
d’Israël, de mener une autre politique au lieu de les 
affronter. C’est une mystification. 

Des millions de travailleurs et jeunes du monde entier se sont levés pour la Palestine 

A l’opposé des puissances impérialistes et contre ces 
dernières, à l’opposé des dictatures soumises à 
l’impérialisme et contre elles, les millions de 
manifestants qui se sont mobilisés dans le monde entier 
depuis le 7 octobre ont indiqué d’où peut venir la seule 
aide véritable au peuple palestinien : les travailleurs et la 
jeunesse de tous les pays. Du Brésil au Kerala et des 
métropoles impérialistes à l’Afrique du Sud, 
logiquement, les descendants des victimes du 
colonialisme et de l’impérialisme sont partout en 
première ligne de ces mobilisations, de tout cœur du côté 
des masses palestiniennes, en connaissance de cause. 
Malgré l’étau rétabli des dictatures en Afrique du Nord 
et au Moyen-Orient, effaçant pour l’essentiel les 
conséquences des mobilisations pré-révolutionnaires de 
Tunisie, d’Égypte, puis d’Algérie, des manifestations 

massives se sont rassemblées dans tout le Moyen-Orient 
et l’Afrique du Nord, notamment à partir du 
bombardement d’un hôpital de Gaza le 17 octobre : ces 
manifestations ont éclaté malgré la volonté des régimes 
en place de les empêcher, à l’aide d’impressionnants 
dispositifs policiers. D’emblée, ces manifestations ont 
cherché à combattre le soutien à Israël de leurs États et 
des puissances impérialistes : en Jordanie, les 
manifestants se sont dirigés vers l’ambassade d’Israël et 
ont exigé la rupture de la paix conclue entre la monarchie 
et l’État sioniste ; au Maroc, de puissantes manifestations 
ont mis en cause la « normalisation » en cours des 
relations entre la monarchie et Israël ; au Liban et en 
Tunisie, les ambassades des puissances impérialistes 
(USA, France) ont été prises pour cibles… et défendues 
par les États arabes. 
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Mais dans leur mouvement, les masses de ces pays n’ont 
rencontré l’écho d’aucune organisation à même de leur 
donner une perspective. Au-delà des « sommets arabes » 
ou « islamiques », où chacun gesticule pour donner le 
change – certains États comme l’Algérie et l’Iran jouant 
à proposer des « sanctions » contre Israël avec d’autant 
plus de bruit qu’ils savent pertinemment qu’elles seront 
rejetées par ceux qui ont normalisé leurs relations avec 
l’État sioniste -, les dirigeants des États d’Afrique du 
Nord et du Moyen-Orient, ceux de l’Autorité 
palestinienne sont restés conformes à leur nature de 
régimes soumis à l’impérialisme : Erdogan fait réprimer 
les manifestants qui remettent en cause la présence de 
militaires américains sur le sol de la Turquie ; idem en 
Jordanie, où la répression fait rage. Abbas, dirigeant de 
l’« Autorité palestinienne », espère sauver son poste de 
geôlier du peuple palestinien en faisant une proposition 
à Biden : « Le chef de l’Autorité palestinienne, 
Mahmoud Abbas, a redit que l’Autorité palestinienne 
était prête à reprendre le contrôle de la bande de Gaza 
après la guerre d’Israël contre le Hamas » (The Times 
of Israël, 10 novembre). 
Dans les rares pays où existent de réelles organisations 
ouvrières, les dirigeants de ces organisations ont 
totalement accompagné le dispositif des régimes en 
place. Mention spéciale pour la direction de l’UGTT, 
puissante centrale syndicale tunisienne, qui s’est fendue 
d’une longue déclaration accusant les puissances 
impérialistes d’être « coupables de complicité de crimes 
contre l’humanité »… avant de supplier ces mêmes 
puissances de faire appliquer le « droit international ». 

Surtout : appuyé sur le menaçant dispositif militaire 
déployé par Washington, l’État sioniste n’hésite pas à 
menacer directement les pays voisins : c’est tout le poids 
cumulé de l’étau impérialiste, des dictatures et de 
l’impasse politique qui pèse sur les masses de ces 
régions, dont les mobilisations ont reflué à ce stade. 
Toutefois, par leurs mobilisations, travailleurs et jeunes 
ont montré que le soutien au peuple palestinien passait 
précisément par le combat contre leurs propres États 
soumis à l’impérialisme. 
Il faut mentionner également les puissantes 
manifestations dans l’État du Kerala, en Inde : car il 
s’agit tout aussi bien d’une démonstration de la volonté 
des masses de défier et d’affronter le gouvernement 
fédéral de Modi (BJP) et ses alliés, amis revendiqués de 
l’État sioniste et adeptes des pogroms anti-musulmans, 
appuyés sur les milices fascistes « nationalistes 
hindoues ». Partout ailleurs, dans l’Union indienne, les 
manifestations de soutien à la Palestine sont durement 
réprimées – y compris là où c’est le Parti du Congrès qui 
domine – d’autant plus que les relations privilégiées du 
régime de Modi avec l’État sioniste ont été d’emblée 
mises en cause. Mais dans cet État historiquement 
gouverné par le PCI(M), parti « communiste » indien, 
des centaines de milliers de manifestants se rassemblent 
de manière persistante. Toutefois, tant le PCI(M) que le 
parti du Congrès et la Ligue musulmane, qui appellent à 
des rassemblements distincts, oeuvrent à cantonner cette 
mobilisation comme partout ailleurs à la revendication 
d’un « cessez-le-feu » sous l’égide de l’ONU. 

Les appareils du mouvement ouvrier dévoient la mobilisation 

En Europe également, des mobilisations d’une certaine 
envergure ont eu lieu en Espagne, Allemagne, 
Belgique… rencontrant l’obstacle de la politique des 
dirigeants syndicaux alignés sur la coalition impérialiste 
depuis le 7 octobre. Citons pour mémoire ce passage de 
la déclaration effectuée par la FGTB, le puissant et 
principal syndicat ouvrier belge, le 22 octobre : « Nous 
condamnons sans équivoque toutes les attaques contre 
les populations civiles, y compris celles perpétrées par 
le Hamas depuis le 7 octobre contre des civils israéliens 
qui ont fait des centaines de morts. Aucune attaque subie 
ne peut justifier toutefois de s'affranchir des lois de la 
guerre. » En d’autres termes : si l’État sioniste respectait 
les conventions de Genève, la guerre contre le peuple 
palestinien serait parfaitement acceptable. 
Appuyées sur la campagne de « dénonciation » des 
« crimes du Hamas » à laquelle ils ont tous souscrit, nulle 
part, en réalité, les dirigeants syndicaux ne font même 
semblant de se placer du côté du peuple palestinien : ils 
revendiquent partout la « paix », renvoyant dos-à-dos 
colonisé et colonisateur, et le « droit international » qui 
leur permet d’éviter toute rupture et tout affrontement 
avec les gouvernements bourgeois. 

Une place particulière doit être accordée aux 
mobilisations historiques en Grande-Bretagne et plus 
encore aux États-Unis (sur ce point d’une importance 
décisive : voir l’article dédié publié dans ce bulletin). 
Cependant, quelle que soit l’ampleur remarquable des 
manifestations pro-palestiniennes, en particulier à 
Londres où des centaines de milliers de participants se 
sont mobilisés à plusieurs reprises : là encore, les 
appareils dévoient à ce jour tout combat réel. La 
manifestation du 15 novembre qui demandait aux 
parlementaires anglais en majorité Tories de voter en 
faveur d’une demande de « cessez-le-feu », aboutissant 
logiquement au rejet de cette résolution par une majorité 
écrasante de députés, montre que les dirigeants 
syndicaux et la prétendue « gauche » du Labour Party 
conduisent la mobilisation vers une voie de garage. 
Plutôt que dans les gesticulations de cette « aile gauche » 
qui se garde bien de remettre en cause frontalement la 
direction de Keir Starmer, pourtant un sioniste 
revendiqué, c’est dans le combat pour imposer aux 
directions syndicales de rompre avec le gouvernement et 
d’organiser pratiquement le boycott d’Israël que pourrait 
se dégager une perspective. 
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Macron, à la place qui lui revient 

La manière dont Macron s’est aligné sur Washington et 
sur l’État sioniste est, à bien des égards, humiliante pour 
l’impérialisme français, ancienne puissance 
« mandataire » au Proche-Orient. Il y a bien longtemps 
que l’impérialisme français (par ailleurs en passe d’être 
expulsé de son « pré carré » historique en Afrique), n’a 
plus dans cette région les points d’appui qui lui 
permettraient de prétendre à une politique autonome. 
Son principal intérêt réside désormais dans les ventes 
d’armes : « En 2022, la France a exporté pour 27 
milliards d'euros d'armements, largement au-dessus des 
11,7 milliards de 2021 et très loin devant le précédent 
record établi à 16,9 milliards d'euros en 2015, selon le 
rapport annuel au Parlement sur les exportations 
d'armement de la France. » (Les Echos, 26 juillet). Ses 
principaux clients sont les pays de la péninsule arabique 
(Arabie saoudite, Qatar, Emirats) et l’Egypte. Au bon 
vouloir des roitelets du Golfe, très impliqués dans la 
« normalisation » des relations israélo-arabes, s’ajoute 
l’« opportunité » de la guerre en Ukraine et des sanctions 
émises par Washington à l’encontre de la Russie, dont 
les exportations militaires se sont effondrées. Dans une 
large mesure, le succès des engins de mort « made in 
France » dépend de la tolérance de l’impérialisme 
américain. 
Après avoir invoqué le « droit d’Israël à se défendre » 
dès son allocution du 12 octobre, Macron croit bon de se 

démarquer progressivement des massacres de masse 
perpétrés par Tsahal à Gaza. Las ! Il s’est fait tancer 
vertement par Netanyahu et son ministre de la Défense, 
le poussant à décrocher son téléphone pour se ratatiner 
en excuses auprès du président de l’État sioniste : « Le 
président Macron a clairement indiqué qu'il n'avait pas 
l'intention d'accuser Israël de porter atteinte 
intentionnellement aux civils innocents dans le cadre de 
la campagne contre l'organisation terroriste Hamas. » 
(France Info, 13 novembre). Lors de sa visite en Israël, il 
a proposé à Netanyahu le concours de l’impérialisme 
français aux opérations militaires dans la région : 
« Emmanuel Macron propose à Benyamin Nétanyahou 
que la coalition contre l’EI « puisse lutter aussi contre le 
Hamas » » (AFP, 24 octobre). L’État sioniste l’en a 
ironiquement remercié sans donner suite. Faute de 
pouvoir se joindre aux forces navales américaines, 
Macron a enfin dépêché le porte-hélicoptères français 
Tonnerre au large de Gaza, sous prétexte de fournir une 
assistance humanitaire aux blessés : mais le 3 novembre, 
l’AFP explique que, faute de préparation, ce navire ne 
peut accueillir que « quatre blessés graves ». 
Tous ces camouflets ne doivent pas occulter ce fait : non 
seulement le gouvernement français doit être aujourd’hui 
considéré comme un allié de l’État sioniste, et combattu 
comme tel, mais encore il a proposé son concours direct 
à la guerre contre le peuple palestinien. 

En France : la chape de plomb 

Cantonnés à une place humiliante à l’échelle 
internationale, Macron et son gouvernement ne s’en 
distinguent pas moins, en France, par la brutalité de la 
répression déployée à l’encontre de toute expression de 
solidarité vis-à-vis du peuple palestinien, de toute remise 
en cause de l’État sioniste. 
Confortée par l’alignement total des représentants du PS 
et du PCF sur le terrain du « soutien total à Israël » sous 
couvert de « condamner les attaques du Hamas », Borne 
a ouvert la marche dès le 8 novembre : « On ne peut pas 
renvoyer dos-à-dos le Hamas, une organisation 
reconnue comme terroriste, et un État démocratique 
victime d’une attaque terroriste. » Les cibles immédiates 
de ces attaques, accompagnées de l’accusation 
d’« antisémitisme », sont les dirigeants de la majorité de 
LFI autour de Mélenchon, ainsi que le NPA de Philippe 
Poutou contre lequel Darmanin engage aussitôt des 
poursuites. En fait, c’est surtout les mobilisations de 
soutien au peuple palestinien qu’il s’agit d’interdire 
d’emblée. 
Dans les universités et la Recherche publics, l’étau 
répressif prend immédiatement la forme d’une véritable 
chasse aux sorcières. Par un courrier officiel daté du 9 
octobre, adressé aux présidents d’université, la ministre 
de l’Enseignement supérieur et de la Recherche impose 
la politique du gouvernement comme ayant force de loi : 
« Depuis le samedi 7 octobre 2023, l’État d’Israël fait 

l’objet d’attaques terroristes. Par la voix du Président de 
la République et de l’ensemble du gouvernement, la 
France a exprimé sa très ferme condamnation, ainsi que 
sa pleine solidarité envers Israël et les Israéliens. » Elle 
précise : « Nous avons vu ces dernières heures de la part 
d’associations, de collectifs, parfois d’acteurs de nos 
établissements, des actions et des propos d’une 
particulière indécence. L’apologie du terrorisme, 
l’incitation à la haine, à la violence et à la discrimination 
sont interdites par la loi et doivent être sanctionnées. 
Elles ne constituent pas des idées mais des 
transgressions intolérables de notre cadre républicain. 
(…) Je vous invite à apporter à tout manquement les 
sanctions disciplinaires et suites judiciaires appropriées, 
y compris en les signalant au Procureur de la 
République (…) Le ministre de l’Intérieur a par ailleurs 
rappelé les possibilités d’étudier des procédures de 
dissolution de toute structure s’engageant dans des 
agissements répréhensibles. » Dans les jours qui suivent, 
le président de l'EHESS met en pratique la circulaire et 
s'en prend à la section syndicale de Solidaire Étudiant, 
coupable d'avoir apporté son soutien « indéfectible à la 
lutte du peuple palestinien dans toutes ses modalités et 
formes de lutte, y compris la lutte armée » et lui inflige 
un « rappel à la loi » après l'avoir signalé sur la 
plateforme du ministère de l'intérieur Pharos. 
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Du même élan, Darmanin écrit à tous les préfets pour 
leur demander « l’interdiction de toutes ces 
manifestations “susceptibles de générer des troubles à 
l’ordre public.” Il réclame également que les 

organisateurs de tels rassemblements soient 
interpellés. » Ne sont évidemment pas ciblées les 
manifestations de soutien à Israël qui, partout autorisées, 
ne rassemblent pas même 20 000 participants en France. 

Les dirigeants du PS, du PCF en chevilles « ouvrières » de l’union sacrée 

Ce qui donne un tel aplomb au gouvernement, c’est 
l’alignement complet des dirigeants des partis et 
organisations issus du mouvement ouvrier : « Le Parti 
communiste français (PCF), défenseur, au printemps, 
d’une résolution visant à entériner le terme de « régime 
d’apartheid » pour Israël, a qualifié samedi, dans un 
communiqué, [les] attaques [du 7 octobre, ndlr] 
d’« inacceptables et injustifiables ». Les Verts ont 
condamné des « actes terroristes », le premier secrétaire 
du Parti socialiste, Olivier Faure, a fait savoir sa « 
condamnation totale de l’attaque lancée ce matin par le 
Hamas », ajoutant que « le terrorisme n’est pas la justice 
». » À leur tour, Ruffin, Corbière, Autain pour LFI se 
démarquent publiquement de Mélenchon, « coupable » 
de ne pas aller aussi loin que les autres sur le terrain du 
soutien affiché à l’État sioniste. Et ce sont les caciques 
du PS qui, les premiers, donnent de l’envergure aux 

accusations d’« antisémitisme » proférées à l’encontre 
du dirigeant de LFI. 
La NUPES, nourrie par la décomposition des PS et PCF 
sur le terrain du « populisme », s’est constituée 
précisément pour occulter toute expression politique 
même déformée du prolétariat : mais force est de 
constater que sa dislocation sous prétexte de 
« condamner les actes du Hamas » intervient 
intégralement au compte de la bourgeoisie et de 
l’impérialisme français. PS et PCF ont beau ne plus être 
aujourd’hui que des survivances : leur statut historique 
de partis d’origine ouvrière donne de la force aux 
condamnations du gouvernement, selon lesquelles toute 
expression de soutien au peuple palestinien, toute remise 
en cause d’Israël reviennent à « sortir de l’arc 
républicain ». 

Les dirigeants des organisations syndicales s’alignent et coopèrent avec le gouvernement 

Comme leurs homologues du PS et du PCF, les 
dirigeants de la CGT, de FO, de la FSU se sont 
totalement alignés sur le gouvernement. Dès le 7 octobre, 
pas un communiqué n’a manqué pour exprimer la 
« condamnation » du Hamas. Citons pour mémoire le 
communiqué de la direction confédérale CGT du 9 
octobre : « La CGT appelle donc solennellement le 
gouvernement et le Président de la République à avoir la 
hauteur de vue qu’exige la gravité de la crise et à 
adopter, comme la France a su le faire par le passé, une 
position rassembleuse, au plan national et international, 
condamnant l’agression du Hamas mais, également, la 
violence et l’impasse de la politique du gouvernement 
israélien. » Cette position fait passer à la trappe le fait 
que l'État d'Israël, profitant de l'opportunité qui lui a été 
offerte par le Hamas, a engagé une guerre contre le 
peuple palestinien, pour avancer vers la réalisation de ses 
objectifs historiques d'éviction du peuple palestinien. 
C'est couvrir le soutien apporté par Macron à cette 
guerre. 
Jusqu’au 19 octobre, pas une manifestation de soutien au 
peuple palestinien n’est autorisée en France : pas une 
protestation, pas un appel des directions syndicales. Le 
19, en raison de la détermination des organisateurs 
(CAPJPO-Europalestine et NPA-« Révolutionnaires »), 
la manifestation pro-palestinienne est finalement 
autorisée à Paris suite à une procédure d’appel : des 
milliers de manifestants scandent « Israël assassin, 
Macron complice ! ». Un avis du Conseil d’État suit 
immédiatement, selon lequel l’interdiction 
« systématique » des manifestations pro-palestiniennes 
n’est pas valable juridiquement. Cet avis tient davantage 
à un contexte politique qu’à des considérations de 

« droit » bourgeois : puisqu’il semble inévitable que des 
manifestations aient lieu, il s’agit de s’appuyer sur les 
positions défendues par les appareils pour autoriser 
certaines manifestations – celles convoquées par les 
dirigeants syndicaux, dans des termes convenus avec le 
gouvernement – pour interdire toutes les autres au 
besoin. Et puisque l’interdiction « systématique » n’est 
pas possible, chaque préfet se chargera de justifier 
l’interdiction « ponctuelle ». Dès le 22 octobre, un 
premier rassemblement dominical à l’initiative des 
appareils se tient sur le terrain de « la paix » et du « droit 
international » - c’est-à-dire en aucun cas celui du 
soutien au peuple palestinien. 
Le 26, les appareils CGT, CFDT, FSU, ceux du PS, du 
PCF, de LFI flanqués d’EELV, ceux de l’Union 
étudiante issue de la destruction de l’UNEF participaient 
à un meeting « pour la paix » de la « Ligue des droits de 
l’Homme ». Ils s’y rendaient sans drapeau ni signe 
distinctif, ceux-ci n’étant « pas autorisés ». L’appel issu 
de ce meeting stipule : « Des crimes de masse, visant 
essentiellement les populations civiles, ont été commis 
les 7 et 8 octobre par des milices lourdement armées du 
Hamas dans le sud d’Israël. Ces actes de terrorisme 
révulsent en nous l’Humanité (…) Le droit d’Israël à la 
sécurité est incontestable. Mais les gouvernants 
israéliens ont choisi de riposter en mobilisant une 
énorme capacité de destruction et de mort. (…) Le choix 
de la vengeance plutôt que de la justice a déjà été fait à 
de multiples reprises, sans jamais assurer à quiconque 
ni la sécurité, ni la paix, ni la justice ». On comprend 
bien qu’il s’agit d’assurer à Israël le droit à la « paix » et 
à la « sécurité »… voire à se faire « justice ». Ce que 
confirme la première « exigence » de ce meeting dans 
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son adresse « à l’ONU, au conseil de l’Europe, à l’union 
européenne et à la France » : « la libération immédiate, 
sans condition, de tous les otages civils actuellement 
détenus par le Hamas ». Ni plus, ni moins que ce 
qu’invoque Netanyahu pour « justifier » la poursuite les 
opérations militaires. 
Le 28 octobre, une manifestation dont le préfet de police 
de Paris avait préalablement annoncé l’interdiction sur 
toutes les ondes rassemblait malgré cela des milliers de 
manifestants. Ils sont encerclés, « nassés » et réprimés 
par tous les moyens à la disposition de l’appareil d’État. 
Les lecteurs de ce bulletin prendront connaissance du 
communiqué du courant Front unique de la FSU du 

26 octobre, affirmant que la responsabilité des dirigeants 
syndicaux était de défendre pratiquement la liberté de 
manifester en prenant la tête de la manifestation. Silence 
et absence des directions syndicales : puis au soir de la 
manifestation, la direction de la FSU produit un 
communiqué affirmant qu’elle « refuse d’entrer dans 
une logique d’intensification des clivages et des 
affrontements. Son seul camp est celui de la Paix, du 
Droit et de la Justice. » Les dirigeants syndicaux sont 
disposés à n’appeler à manifester que quand l’État 
bourgeois le veut bien, sur des mots d’ordre qui ne 
compromettent en rien ses relations avec le 
gouvernement. 

La manifestation « contre l’antisémitisme et pour la République » 

C’est encore en prenant appui sur une proposition de la 
direction du PS que Braun-Pivet (Renaissance), 
présidente de l’Assemblée nationale, et Larcher (LR), 
président du Sénat, ont pu lancer conjointement leur 
appel à une « grande marche contre l’antisémitisme et 
pour la République », sur laquelle le courant Front 
unique a formulé en temps utile une appréciation 
parfaitement correcte (voir rubrique « On nous 
communique » dans ce bulletin). Il s’est bien agi d’une 
manifestation d’union sacrée pour le soutien à Israël… et 
contre les travailleurs et jeunes issus de l’immigration. 
La prétendue « montée de l’antisémitisme » dans le 
contexte de la guerre coloniale contre le peuple 
palestinien est une fabrication statistique, artificielle, du 
ministère de l’Intérieur. Elle vise à marteler l’idée d’une 
association systématique entre soutien au peuple 
palestinien, remise en cause de l’État sioniste, et racisme 
anti-juif : le prétendu « nouvel antisémitisme » qui serait 
le fait des seuls travailleurs issus de l’immigration. 
« Nouveau », parce qu’il n’est pas question de dénoncer 
l’ « ancien » : le racisme d’État aux racines de l’affaire 
Dreyfus, celui des rafles et déportations organisées par la 
police française, institution du régime de Vichy, mais 
tout aussi bien celui des massacres du 17 octobre 1961, 
jusqu’au meurtre tout récent du jeune Nahel cet été. 
Voilà pourquoi Marine Le Pen et Eric Zemmour ont pu 
se pavaner lors de la manifestation du 12 novembre, 
copieusement protégés par la police… et par les nervis 
de la « Ligue de défense juive ». 
L’impact politique de cette initiative ne réside pas dans 
le nombre de ses participants – le chiffre de 105 000 
manifestants fabriqué en préfecture n’a pour but que 
d’occulter celui des manifestants pour la Palestine de la 
veille, réellement fort de dizaines de milliers de 
participants. Le coup politique majeur, c’est d’abord le 
rôle d’impulsion et la caution que les dirigeants du PS et 
du PCF ont apportés à cette manifestation. 

Depuis vingt ans, régulièrement, dirigeants du PS, du 
PCF et appareils syndicaux ont servi la soupe électorale 
aux partis bourgeois sous prétexte de « faire barrage à 
l’extrême-droite » : la manifestation du 12 novembre a 
exprimé l’aboutissement de ce qu’est le prétendu « front 
républicain ». D’une part, les partis issus d’origine 
ouvrière s’effacent au compte de la bourgeoisie, jusqu’à 
l’autodestruction : d’autre part et en conséquence, la 
bourgeoisie, toute la bourgeoisie, peut afficher son 
« unité » sur le terrain le plus réactionnaire.  Une étape 
supplémentaire a été franchie dans la légitimation du RN, 
une étape marquante parce que ce sont les milieux soi-
disant et prétendus Juifs qui ont prostitué la tragédie et le 
souvenir des millions de Juifs massacrés par les nazis 
avec l’aide enthousiaste et zélée de la police et de l’État 
français. Et ce, pour contribuer à ce qu’Israël massacre 
la population palestinienne, pour réaliser l’union sacrée 
sur l’abjecte cause des sionistes. 
Les fausses pudeurs affichées a posteriori par les 
dirigeants du PS et du PCF, rappelant celles de Tartuffe, 
ne doivent tromper personne : ils ont délibérément œuvré 
à cette union sacrée incluant Zemmour et le RN. 
Hollande, dernier président élu en qualité de candidat du 
PS, par sa présence aux côtés des Larcher, Braun-Pivet, 
Sarkozy, en tête de manifestation, tandis que Faure et 
Roussel suivaient derrière, a ajouté : il n’y a pas 
d’alternative à Macron du côté du prolétariat, pas de 
remise en cause possible. Plus discrètement, les appareils 
syndicaux, sans aller jusqu’à se joindre à la 
manifestation, lui ont déroulé le tapis rouge. Exemple du 
communiqué de la FSU : « Les discours antisémites ont 
des sources plurielles. Toutefois, à la faveur de la triste 
actualité, les instrumentalisations du conflit israélo-
palestinien sont propices aux messages de haine. Ceux 
ciblant les populations juives ne font évidemment pas 
exception et connaissent un regain. » (6 novembre). 

Mélenchon, chassé de l’« arc républicain » à son corps défendant 

Il faut accorder quelques lignes à l’offensive continue 
dont font l’objet Mélenchon et ceux qui le suivent à la 
tête de LFI depuis le 7 octobre. Offensive en effet : 
faisant écho aux cris d’orfraie venant du CRIF et du 

gouvernement, les représentants du PS et du PCF ont 
feint de s’indigner du refus des représentants de LFI de 
qualifier le Hamas comme « terroriste » et in fine, de ne 
pas afficher leur « soutien à Israël ». « Toute prise de 
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position qui, dans l'immédiat, ne condamne pas avec 
clarté le Hamas palestinien me dégoûte », s’est empressé 
de déclarer le député PS Jérôme Guedj. Au passage, 
Ruffin, Corbière, Autain – membre éminente du groupe 
parlementaire d’amitié France-Israël aux côtés de 
représentants du PCF et du PS – sont sortis du bois pour 
déplorer le manque de « clarté » de LFI. 
La réalité est que la position défendue par Mélenchon est 
celle que défendent ses anciens partenaires de la NUPES 
depuis des décennies… en-dehors des moments d’entrée 
en guerre : « Il faut en rester à la position française 
traditionnelle. Penser et agir comme l’ont toujours fait 
les Français et leurs gouvernements depuis De Gaulle au 
sujet de cette région du monde et de ses protagonistes. 
Refus du recours à la force, cessez-le-feu, respect des 
résolutions de l’ONU. », a expliqué Mélenchon sur son 
blog (« Cessez-le-feu ! », 9 octobre 2023). C’est la ligne 
de la « paix juste et durable », celle de la reconnaissance 
de facto de l’État sioniste, des suppliques hypocrites à 
l’ONU laissant les mains libres à Tsahal : une position 
qui ne fait pas même appel à la mobilisation 
indépendante du mouvement ouvrier, mais se réfère à la 
continuité de l’impérialisme français « depuis de 
Gaulle », président de la Ve République, c’est-à-dire chef 
des armées, pendant quatre ans de guerre d’Algérie. 

Mélenchon a, depuis, parfaitement compris que 
l’acharnement des dirigeants du PS et du PCF – ou de ce 
qu’il en reste – à s’aligner jusqu’au bout sur la politique 
du gouvernement et de l’impérialisme français ne 
pouvait que lui bénéficier politiquement. C’est pourquoi 
il a refusé de s’associer à la « grande marche » du 12 
novembre – d’abord en affirmant très justement que « les 
amis du soutien inconditionnel au massacre en cours à 
Gaza » y auraient leur rendez-vous, ensuite en se 
concentrant sur la seule question de la participation de 
l’ « extrême-droite » (comme si le « soutien 
inconditionnel au massacre » était plus acceptable 
venant des autres partis !). Il est vrai que LFI a dans le 
même temps déposé un appel à rassemblement distinct 
dans Paris, sur le même terrain, rejeté par la préfecture… 
Le 9 novembre, prenant la mesure des dégâts 
irrémédiables infligés à la Bande de Gaza et du bouclage 
par Tsahal de Gaza-ville, Macron s’est autorisé à parler 
de « trêve humanitaire » en vue d’aboutir à un « cessez-
le-feu » : Mélenchon s’en est immédiatement félicité. Au 
fond, rien ne distingue l’orientation défendue par LFI et 
celle du PS, du PCF et des dirigeants syndicaux : tous se 
sont retrouvés au « meeting pour la paix » de la LDH sur 
une même plateforme. 

Quelques conclusions 

Après plus de quarante jours de guerre menée par l’État 
sioniste dans la bande de Gaza, une étape a été franchie : 
dans des conditions où la Bande de Gaza est en partie 
pulvérisée par les bombardements, où Gaza-ville est 
prise par les troupes de Tsahal, le mot d’ordre « Halte au 
massacre du peuple palestinien », travesti en demande de 
« cessez-le-feu » par les appareils, quand bien même il 
parviendrait à s’imposer, ne suffirait pas à préserver le 
peuple palestinien de la « Nakba » voulue par l’État 
sioniste. 
Les millions de manifestants qui se sont mobilisés dans 
le monde entier montrent que le prolétariat et la jeunesse 
sont la seule force à même de venir en aide au peuple 
palestinien. Mais cette aide ne peut être constituée par 
des suppliques adressées aux gouvernements des 
puissances impérialistes, alliées déclarées d’Israël, ou 
aux régimes soumis à l’impérialisme : c’est au contraire 
contre eux, en même temps que contre l’État sioniste, 
que le combat doit être mené. 
Ce combat suppose de mettre les organisations du 
mouvement ouvrier, à commencer par les organisations 
syndicales, au service des travailleurs et de la jeunesse. 
Le 15 octobre, l’ensemble des syndicats palestiniens ont 
lancé un appel en direction des organisations syndicales 
du monde entier : « Alors qu’Israël intensifie sa 
campagne militaire, les syndicats palestiniens appellent 
leurs homologues internationaux et toutes les personnes 
de conscience à mettre fin à toute forme de complicité 
avec les crimes d’Israël, en cessant de toute urgence le 
commerce d’armes avec Israël, ainsi que tout 

financement et toute recherche militaire. C’est 
maintenant qu’il faut agir – des vies palestiniennes sont 
en jeu. » Il s’agit là du véritable boycott d’Israël : 
organisé et impulsé par les syndicats. 
D’ores et déjà, des organisations syndicales (en 
Belgique, en Italie, en Angleterre…) se sont engagées 
sur ce terrain de manière embryonnaire. Des 
manifestations, notamment aux États-Unis, sont 
parvenues à empêcher le chargement de plusieurs navires 
de guerre à destination d’Israël. Mais les dirigeants 
syndicaux gardent un silence de plomb sur le sujet : ce 
n’est pas un hasard. 
L’orientation qu’ils défendent, celle de la « paix juste et 
durable », de la « solution à deux États », du « droit 
international » est presque risible, tant la réalité de la 
situation du peuple palestinien suffit à montrer que ces 
incantations sont dérisoires. Mais s’ils s’y accrochent, 
c’est parce qu’elles constituent le masque de leur 
intégration à leur État, de la soumission à leur 
impérialisme, de leur collaboration avec lui. Cette 
collaboration doit être brisée. 
Il n’est pas possible d’envisager une issue pour le peuple 
palestinien sans remettre en cause l’État d’Israël, État 
colonial artificiel, raciste et meurtrier, dont la guerre 
contre le peuple palestinien reflète la nature même. Entre 
l’opprimé et l’oppresseur, entre le colonisé et le 
colonisateur, le mouvement ouvrier doit avoir un camp : 
inconditionnellement du côté du peuple palestinien, 
contre l’État d’Israël, contre la coalition impérialiste qui 
le soutient. 
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En France 

Le combat des militants révolutionnaires regroupés 
autour de Combattre pour le socialisme se situe dans le 
prolongement des considérants énoncés plus haut : 
Alors que toutes les manifestations scandent « Israël 
assassin, Macron complice ! » : c’est la responsabilité 
des dirigeants syndicaux de rompre avec Macron et son 
gouvernement, de dénoncer leur soutien à Israël et de les 
combattre. 
Face à la répression : c’est aux dirigeants des 
organisations syndicales d’assurer pratiquement la 
liberté de manifester en rejetant toutes les 
« interdictions » émanant de l’État bourgeois et en 
assumant la direction et la protection des manifestations, 
rassemblements, meetings de soutien au peuple 
palestinien. Dans les universités et la Recherche : c’est la 

responsabilité des organisations syndicales de dénoncer 
les circulaires Retailleau-Petit et d’en exiger le retrait. 
Pour le boycott effectif de l’État d’Israël : c’est aux 
organisations syndicales d’impulser et d’organiser ce 
combat, en reprenant à leur compte l’appel des syndicats 
palestiniens. 
Pour donner à une telle mobilisation l’impulsion 
nécessaire, la responsabilité des dirigeants des 
organisations syndicales est d’appeler dans l’unité avec 
les organisations étudiantes, de jeunesse et 
démocratiques à une manifestation massive à 
l’ambassade d’Israël pour exiger : Halte au massacre 
du peuple palestinien ! Arrêt immédiat des 
bombardements, retrait des troupes, levée du blocus ! 

 
Le 16 novembre 2023 
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